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Introduction 

Comme ses prédécesseurs, le rapport sur la situation du marché de 

l'énergie en 1971 et sur les perspectives d'évolution en 1972 est un des 

éléments du cadre d'action en matière de politique énergétique proposé par 

la Commission dans sa communication au Conseil de 1968 sur la "Première 

orientation pour une politique énergétique communautaire". 

Par rapport aux années précédentes, 1971 - et sans doute aussi 1972 -

offre une image assez différente, en raison d'une part des effets de l'évolution 

de l'activité économique et du fait monétaire qui ont influencé le niveau de la 

demande d'énergie, et d'autre part d'événements affectant le marché pétrolier 

qui ont modifié certains aspects de l'offre. 

Par ailleurs, l'année 1972 sera sans doute marquée par l'adhésion de 

nouveaux Etats à la Communauté. Afin de donner une première idée des conséquences 

de cet élargissement sur la situation de l'approvisionnement en énergie, une 

brève note, consacrée au marché de chacun des pays candidats, est présentée en 

annexe. 

Comme à l'accoutumée, le rapport reflète la situation telle qu'elle 

était connue en fin d'année : les chiffres relatifs à 1971 reposent donc, pour 

la plupart, sur des estimations. Celles-ci, en raison de multiples facteurs 

d'incertitude qui ont pesé sur l'évolution économique générale et sur la demande 

et l'offre d~énergie présentent probablement en 1971 une marge d'erreur plus 

élevée que dans les années précédentes. On s'est toutefois efforcé de tenir 

compte, dans les commentaires, des tendances révélées par les données les plus 

récentes. Ces données semblent indiquer que la consommation d'énergie dans la 

Communauté aurait été en 1971 inférieure d'environ 10 millions de tee à celle 

publi~e dans le présent rapport, le taux de croissance en 1971 étant donc plus 

proche de 2 que de 3 %. A l'heure actuelle aucun élément nouveau ne permet de 

préjuger diune évolution différente de celle indiquée pour 1972, qui reste 

encore affectée par les incertitudes mentionnées ci-dessus. 

Les graphiques illustrant le texte se réfèrent auX années 1968, 1970 et 

1972 afin de permettre la comparaison des prévisions avec des données statistiques, 

et de rendre plus elaire la perception des évolutions. 

Les bilans détaillés relatifs aux années Ï970, 1971 et ~72, font l'objet 

d'une publication distincte à diffusion réduite. 

. .. ; ... 
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I. L'EVOLUTION DE L' ACTIVInl ECONOMIQUE EN 1971 

Au cours des derniers mois, l'activité économique s'est ralentie 

dans la Communauté, sans que les pressions sur les coûts et les prix se 

soient modérées. Ces signes de ralentissement avaient déjà été ressentis 

à la fin 19701 l'ensemble de la même année marquant déjà une baisse d'acti

vité par rapport à 1969. 

Comme le montre le tableau suivant, la croissance du PNB s'est 

affaiblie, après avoir connu un taux élevé au cours du premier trimestre, 

et le niveau effectivement atteint pour l'ensemble de l'année 1971 a été 

plus bas que prévu (3 14% au lieu de 4,7 %). 

Tableau 1: Indicateurs de l'expansion économique- Communauté -

1970 1971 1971 1972 
réalisations prévisions estin:ations prévisions 

fin 1970 a.ctuelles 

PNB + 5,6 + 4, 7 + 3,4 + 2,7 

'PI + 6,3 + 6,5 + 2,0 + 1,5 

Production 
109,2 111/115 103,3 104-106 d'acier (Mt} 

Cette évolution o. pu être observée dans tous les pays de la 

Communauté, exception faite d'une reprise en ~Tance au cours de l'automne, 

et pour tous les secteurs. Dans presque tous les pays, la production 

industrielle a plafonné, après avoir atteint un niveau élevé en début 

d'année. 

En outre,- des arrêts de travail ont freiné la production dans certains 

pays. Malgré la croissance soutenue des dépenses de consommation des 

ménages, notamment sous l'effet de hausses de salaires, la demande globale 

ne.s'est guère accrue •• 

La sidérurgie a été particulièrement touchée, et sa production a été inférieure 

à celle de 1970 en raison de la réduction de la demande, et en liaison 

avec l'écoulement de stocks élevés; en même temps, les exportations vers 

les pays tiers se sont réduites. 

• . . j .•. 
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L'activité d'investissement s'est affaiblie dans la plupart des 

pays membres. Les exportations vers les pays tiers qui avaient été 

soutenues au cours du premier semestre n'ont guère prob~essé au cours 

du deuxième semestre. 

Enfin, les récents événements en matière monétaire ont créé une situation 

d'incertitude qui a probablement accentué l'affaiblissement de l'activité 

économique à partir de l'automne et qui pourrait influencer l'évolution 

au cours des mois suivants. 
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%1. L'EVOLUTION DE LA DEMANDE EN 1971 

A. Consommation intérieure et besoins totaux 

Les besoins d'énergie de la Communauté en 1971 traduisent le ralentissement 

du développement économique général. Le rapport de conjoncture énergétique précé

dent (1) se fondait sur l'hypothèse d'un accroissement de la production indus

trielle communautaire d'environ 6,5 %en 1971 et d'une croissance du produit brùt 

dépassant 4,5 %. En réalité, pour les raisons exposées ci-dessus la croissance du 

PNB a atteint les deux tiers du taux escompté. 

Les effets de cette situation sur les besoins d'énergie paraissent loin 

d'être négligeables. La consommation intérieure de la Communauté peut être 

estimée à 871 millions de tee pour 1971, en augmentation de 3,1 % par rapport à 

1970. Ceèi représen~e un montant inférieur de 23 millions de tee environ aux 

perspectives antéri'eures, établies sur la base des hypothèses économiques 

avancées à la fin de 1970. 

Les conditions climatiques assez clémentes au cours de l'année 1971 
ont également contribué au ralentissement de la demande d'énergie, surtout dans 

le cas du secteur domestique dont le développement peut être considéré comme 

modéré par rapport à la période précédente (+ 4,9 %). 

La diminution du taux de croissance de la consommation intérieure 

d'énergie n'a entratné aucune modification structurelle fondamentale dans la 

~ couverture des besoins de la Communauté, Le seul fait marquant concerne le gaz 

naturel do~t la part représente 10,6 % au lieu des 9,9 % prévus, Cette augmenta

tion s'est effectuée au détriment de toutes les autres formes d'énergie (2), 

(1) Commission des Communautés européennes : la conjoncture énergétique dans 
la Communauté - Situation 1970 - Perspeoti ves 1971. ·· 

(2) En fin d'année 1'71, les stocks à la production de combustibles solides 
se sont fortement accrus et atteignaient 13 millions de tonnes pour la houille 
et 7 millions de tonnes pour le coke. 
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Ainsi, la consommation intériaure de gaz naturel a aue-enté d'un 

quart en un an, tandis que celle des produits pétroliers n'aura progresll6 

que de 4 ~ au lieu des 8 ~ attendus. Les autres formes d'énergie n'ont subi 

que peu de modifications par rapport aux prévisions élaborées à la fin de 

l'année dernière, malgré la différence fondamentale d'orientation de 

l'économie. 

La consommation intérieure d'énergie électrique reflète aussi, par

tiellement, le ralentissement observé pour l'ensemble dea énergies primaires. 

Elle s'élève à 632 TWh, soit 12 Tvh (ou 2,0 ~) de moins que le montant prévu. 

La consommation finale d'électricité oonnatt aussi une diminution de son 

r,ythae d'expansion qui ne dépasse pas 5,6 ~pour 1971. Ceci est la conséquence 

du ralentissement prononcé dea consommations industrielles, mais aussi du léger 

freinage de la demande domestique. 

L'évolution d'ensemble a affecté de aanière semblable tous les ~ 

de la Communauté pour lesquels la croissance réalisée en 1971 est g6néralement 

inférieure de plus d'un tiers aux prévisions. 

L'Itàlie présente cependant une réduction plus fortement marquée, 

l'augmentation de la consommation intérieure, estimée précédemment à 814 ~. 

ne s'élevant en fait qu'à 2,7 ~. Cette différence se répercute, comme pour 

1 'ensemble de la Communauté, principalement sur les produi ta pétroliers. Ceux-c:l 

n'ont dès lora aue-enté que de 3 ~au cours de l'année au lieu dea 9 ~ 
eaoomptb. 

En 1971, les besoins totaux d'énergie de la Co..unauté 

1 milliard de tee, soit 3 ~de plus qu'en 1970. Toua les éléments qui consti

tuent ces besoins ont contribué au ralentissement observé, au mime titre que 

la oonaomaation intérieure. Les exportations s'élèvent à 84 M tao, soit 2 K 

de ,tee de plus qu'en 1970. Les soutes restent à un ni"Yeau de 37 K de tee, 

identique à celui de 1 'ann6e précédente. En teDaDt compte des •isea aux 

stocks chez les consommateurs et des oonao..ationa diverses, l'enaeable des 

besoins autres que la consommation intérieure représente ainsi en 1971 une 

demande de 125 M de tao, en recul de 17 M de tee par rapport aux prévisions 

précsdentea. 
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STRUCTURE DE LA CONSOMMATION FINALE 
STRUKTUR DES ENDVERBRAUCHS 
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B. LES SECTEURS INDUSTRIELS 

La consommation d'énergie de l'ensemble des secteurs industriels 

s'élève en 1971 à 318 millions de tee, soit 1% de plus qu'en 1970. Ce taux 

représente le quart de la croissance prévue, ce qui correspond au développe

ment de la production industrielle, vraisemblablement inférieur de plus de 

moitié aux 5,5% attendus en début d'année. 

Ce freinage dans l'expansion de la consommation énergétique de 

l'industrie s'est traduit de façon à peu près similaire pour toutes les formes 

d'énergie, à l'exception du gaz naturel. Celui-ci est la seule forme d'énergie 

qui ait maintenu un taux de croissance élevé (+ 17,3%), proche du taux prévu 

(+ 21%). Ce comportement s'explique en majeure partie non par des motifs 

conjoncturels, mais bien par des motifs structurels: l'accroissement de la de-

_mande de gaz naturel repose en effet actuellement pour l'essentiel sur les con

versions opérées au sein du parc industriel. 

Tableau 7 

Consommation d'énergie à usage én~~étique des secte~s industriels de la Communau~ 

(M tee) 

Houille Lignite Produits Gaz Gaz Electri-
& agglo- Coke &. bri- pétro- na tu- dérivés cité et 'roT AL 
mérés quettes liers rel chaleur 

Réalisa-
tion 1970 12,8 38,1 1,6 ll6,l 28,7 20,1 97,8 315,1 

Pers-
peo-
tive1 
1971 

l.Doc. 12,4 37,2 1,7 121,6 35,8 21,4 104,1 334,2 
conj. 
70-71 

2.Es- 10,2 35,4 1,4 117,0 33,6 19,4 101,4 318,4 
tima.-
ti on 
act. 

Les besoins d'énergie de la sidérurgie avaient été estimés en légère 

hausse pour 1971; ils .se soldent par une diminution de l'ordre de 1%. La pro

duction de fonte était estimée à environ 82 1 5 millions de tonnes alors qu'elle 
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n'atteint que 76 millions de tonnes. 

Dès lors, la réduction corrélative de la consommation d'énergie porte 

sur les produits énergétiques les plus sensibles aux Variations de la produoe 

tion de fonte; c'est-à-dire le coke (11/70: - 5,8 %) et les gaz de cokeries 

et de hauts fourneaux {71/70: - 6,2 %). Les autres formes d'énergie maintaennent 

une légère croissance: les produits pétroliers augmentent de 3 %et l'éleotri

ci té de 2 %. Le gaz naturel par contre conserve un taux de croissance plus 

rapide, d'environ 19 %, grâce à sa pénétration importante dans l'industrie 

sidérurgique allemande et belge. Dans les hauts fourneaux la mise auxmille de 

coke atteint 565 Kg par tonne de fonte, contre 581 en 1970. 

En 1971, la croissance de la consommation énergétique de l'industrie 

chimique s'est poursuivie à un rythme proche de 4 %. Il semble que le ralen

tissement généralisé de l'économie n'ait encore que relativement peu affecté 

cette branche de l'industrie communautaire. La consommation à usage éner

gétique atteint environ 64 millions de tee, et la structure de cette consomma

tion reste dans la ligne de l'évolution antérieure, comme le montre le tableau 8. 

Tableau 8 

Estimation des besoins 'e la chimie en 1971 
Communauté 

{M tao) 

Combust. combust. Combust. Electri-
solides liquides gazeux cité 

Usages énergétiques 4,3 20,1 10,4 29,6 
Usage• non éner-
gétiques - 26,6 10,5 -
Tous usages 4,3 46,7 20,9 29,6 

Total 

64,5 

37,1 
101,6 
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Les besoins de l'industrie chimique pour les usages non énergétiques, 

ont augmenté d'environ 11%, soit légèrement moins que le taux envisagé initia

lement (14%). Néanmoins, on peut considérer que les hésitations de l'économie 

n'ont encore que peu influencé cette consommation. 

Tous usages compris, la consommation d'énergie de l'industrie chi

mique représente en 1971, 1~; de la consommation intérieure totale. Ceci en 

fait le secteur industriel le plus important. Il représente 27% des besoins 

de l'industrie (usages non énergétiques inclus) alors que ceux de la sidérur

gie s'élèvent à 23%. 
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C. LES !IWISPOR'r 1 

La consommation des transports, bien que partiellement_ tributaire de 

l'évolution économique, a atteint un montant de 113 M tee, proche de celui 

initialement prévu. Ce sont surtout les transports ferroviaires qui ont subi 

les effets du fléchissement de !'activité- économique. 

D. LE SECTEUR DOiŒSTIQUE 

Le léger ralentissement de la croissance de la consommation du sec

teur domestique constaté en 1970 s'est confirmé en 1971: la demande d'éner

gie de ce secteur atteint 282 M de tee, soit 4,9% de plus qu'en 1970. 

Tableau 9: Consommation du secteur domestique - Communauté 

( K tee) 

Combust. Combust. Gaz Gaz Elec. Chaleur Total solides liquides naturel . dérivés tricité 

!L970 42,1 139,6 17,9 6,5 60,8 2,0 268,9 

~97l(es~.) 33,7 149,8 23,9 5,8 66,4 2,4 282,0 

971/1970 - 19,9'fo + 7,3% + 33,5% -10,7% + 9,2% +20,0% + 4,9% 

Les tendances décelées précédemment par forme d'énergie se poursui

vent sans écart notable, excepté peut $tre pour les combustibles solides qui 

connatssent une régression plus accentuée qu'antérieurement (- 20%). L'aug

mentation massive du gaz naturel se maintient (+ 34%), la croissance rapide 

de la demande d'électricité également (+ 9,2%). Les combustibles liquides 

connatssent également un-développement appréciable (+ 713%), moins ample ce

pendant .que- par le passé. 
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III. ~UATION DU MARCHE EN 1911 ET SES PROLONGEMENTS 

A. PETROLE 

1) Réserves et production mondiale 

Au cours de l'année 1970, le montant des réserves prouvées de 

pétrole et d'hydrocarbures liquides associées au gaz naturel dans le 

monde a augmenté de près de 10 milliards de t, pour se situer à 84 milliards 

de t au 1er janvier 1971, ce qui ne modifie pas sensiblement le rapport 

réserves - production. Cet accroissement concerne pour la moitié des 

gisements situés dans les pays de l'Est et pour 3,0 milliards de t des 

gisements en Afrique. 

La production de pétrole brut a atteint en 1971 2,5 milliards de t, 

soit un accroissement d'environ 3%. Dans les pays du Moyen Orient 

l'extraction a augmenté de 16% et a représenté un tiers de' la production 

mondiale. 

2) L'approvisionnementJ!e la Communauté 

En dépit des événements importants qui ont culminé dans de 

difficiles négociations concernant le niveau des charges fiscales dues 

aux pays producteurs, la couverture des besoins en pétrole de la 

Communauté et de l'Europe Occidentale dans son ensemble a été régulière

ment assurée au cours des années 1970 et 1971, grâce entre autres à 

des modifications dans les courants d'approvisionnement qui ont permis de 

faire face aux restrictions affectant temporairement certaines sources. 

L'origine des fournitures par grandes régions n'a pas subi de changements 

e~ 1970: la tendance à l'augmentation de la part des pays africains s'est 

poursuivie, leurs livraisons ayant représenté près de 44 % du total par 

rapport à 46 % en provenance du Moyen-Orient. 

Au début de 1971, la réduction de la production en Libye et l'arrêt 

temporaire des livraisons de l'Algérie ont amené un renversement de la 

tendance observée depuis le début des années '60, au cours desquelles les 

fournitures en provenance de l'Afrique sont passées d'un niveau insignifiant 

à près de la moitié de l'approvisionnement de la Communauté. Les 

importateurs traditionnels de ce pétrole ont dû le remplacer par des 

... ; ... 
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achats dans d'autres régions. Le Tapline a pu &tre remis en service en 

janvier 1971 et la production au Nigeria a rapidement repris o un rythme 

supérieur à celui d'avant la guerre civile, qui l'avait pratiquement 

interrompue. 

Eri termes quantitatifs, les tensions sur les approvisionnements 

avaient disparu déjà à la fin de 1 'hi ver, malgré les limitations de 

production restées partiellement en vigueur en Libye et l'interruption 

dea expéditions en provenance d'Algérie. 

3) Les négociations entre les paYB producteurs et les compagnies interna

tionales - Les accords de Teheran et Tripoli 

Après une dizaine d'années au cours desquelles elles étaient 

restées relativement stables, les conditions qui régissent l'approvisionne

ment de la Communauté ont été profondément modifiées au début de 1971 par 

le plus important relèvement des imp8ts et redevances grevant la production 

dans les pays d'origine, depuis l'introduction du régime fiscal appelé 50/50 
après la guerre. 

Une augmentation dea recettes des pays producteurs sur l'extraction 

du pétrole figurait au premier plan dea revendications de l'OPEC depuis 

la création de celle-ci. Jusque très récemment, cet objectif n'avait pu 

&tre atteint que de manière limitée. En septembre 1970 un premier relève

ment des prix affichés dans le bassin méditerranéen servant de base au 

calcul des prélèvements fiscaux avait eu lieu. Par ailleurs, le taux de 

l'imp8t sur les bénéfices avait été relevé. 

A la fin de 1970 et au début de 1971 1 la demande mondiale de 

pétrole connaissait une période de forte croissance et les capacités de 

transport maritime n'offraient pas la souplesse nécessaire pour faire face 

aux réductions de production en Libye et à la fejmature du Tapline. Le 

concours de cet ensemble de circonstances a permis aux pays producteure 

agissant en commun de négocier un relèvement général des redevances pétrolières 
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L'accord de Téhéraa 

Les négociations entre les pays producteurs du Golfe Persique et 

le groupe de compagnies ont mené à la conclusion d'un accord le 14 

février 1971 à Téhéran. Les principales dispositions de cet accord conclu 

pour cinq ans song les suivantes : 

a) Augmentation immédiate, pour tous les pétroles bruts, des prix affichés 

servant de base au calcul des redevances minières et de l'impSt sur les 

bénéfices des compagnies. A cette augmentation, d'un montant de ~ 2,5 

par tonne (35 cents par baril) s'ajoutent des ajustements liés à la 

densité du brut, dont le calcul s'effectue suivant une méthode nouvelle. 

Par exemple pour un brut de Koweit, d'une densité de 31° AP.I, le prix 

affiché est passé de ~ 11,8 à ~ 14,5 par tonne, à partir du 15 février 1971. 

b) Augmentation automatique du prix affiché de 2,5% au 1er juin 1971 et 

ensuite au 1er janvier des années 1973 et 19751 en raison de l'inflation 

molld.iale 

c) Augmentation automatique du prix affiché de 36 cents par tonne, aux 

échéances indiquées ci-dessus. 

d) Extension du taux de 55% de l'impSt sur les bénéfices à tous les pays 

du Golfe Persique. 

L'accord du Tripoli 

Pour la Libye, un accord est intervenu en avril à Tripoli aveà' 

les compagnies productrices exer9ant leur actiYité dans ce pays, il a été suivi 

par des accords fixant des conditions comparables pour les chargements de 

pétrol d'Irak et d'Arabie Séoudite, amenés par pipelines dans les ports de 

la.Méditerranée. 

Outre la fixation du prix affiché en fonction d'un différentiel de 

colt de transport, la Libye a présenté pour ce qui la concerne des exigences 

particulières telles que l'obtention d'une prime pour absence de souffre et 

d'une prime de sécurité, ainsi qu'une obligation pour les entreprises de 

réinvestir. L'accord conclu pour une durée de cinq ans prenant cours au 

20 ll&rs 1971 peut se résumer comme suit : 
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a) Augmentation immédiate du prix affiché de $ 4,37 par tonne, comprenant 

un accroissement de base, une prime pour absence de soufre, une prime 

additionnelle et un facteur correcteur de l'inflation mondiale. 

b) Augmentation automatique du prix affiché au cours des cinq prochaines 

années pour un montant de$ 3,65 par tonne. 

c) Augmentation de ~ 1 185 par tonne reflètant certains éléments de 

l'avantage géo~Taphique: 

- prime temporaire octroyée tant que le canal de Suez reste fermé 

($ 0,90 par tonne); 

- prime variable en fonction de l'évolution des taux de frêt AFRA pour 

les navires de 80.000 à 160.000 tonnes (S 01 98 par tonne). 

d) Fixation du taux de l'impôt à 55%, avèc application d'une certaine 

rétroactivité. 

e) Maintien par les entreprises d'un niveau déterminé d'activité de 

recherche et de forage. 

Un accord dont les termes sont sembla~les dans leur effet a été 

conclu avec le Nigéria en mai 1971. 

Alg-érie 

Le 24 février 1971 le gouvernement d'Algérie a nationalisé 

partiellement ou totalement les intérêts fran9ais dans la production et 

le transport des hydrocarbures de fa9on à assurer une participation de 

l'Etat algérien d'au moins 51%. Ces mesures ont été complétées parti

culièrement en avr.il 1971 par des dispositions modifiant la fiscalité 

applicable aux sociétés pétrolières fran9aises et supprimant le régime 

de concessions. Ces mesures unilatérales ont provoqué entre les compagnies 

pétrolières et le gouvernement alti-érien un grave litige qui a eu pour 

conséquence de réduire considérablement les enlèvements de pétrole en 

Algérie. 

Les négociations engagées entre les compagnies fran9aises et les 

autorités algériennes pour régulariser cette situation ont abouti en 

juin 1971 en ce qui concerne le CFP et au mois de décembre de la même 

année pour l'ERAP. 

. ... 1 .. . 
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4) Effets des accords de Téhéran et Tripoli 

- Les augmentations de redevances aux paya producteurs ont entratné pour la 

balance dea paiements de la Colununauté, une chàrge supplémentaire estimée, 

en valeut nominale, à environ 2 milliards de dollars, pour.l971. Les 

nouveaux taux des redevances ont fait augmenter de 25 ~ environ le solde 

débiteur de la balance commerciale pétrolière de 1971 p~ rapport à ce 

qu'elle aurait été si les conditions qui prévalaient au début de 1970 

s'étaient maintenues. 

Les accords ont fixé les oonts fiscaux du pétrole livré dana la Méditerranée 

à un niveau sensiblement supérieur à celui du brut livré dana le Golfe 

Persique. Mais les rapports des coûts du pétrole rendu en Europe sont 

influencés par 1' évolution des taux de frêt, qui jouent un r8le important 

dans la détermination du colt total de l'approvisionnement. Déjà au cours 

de l'été 1971, lordque l'indice des frits a commencé à baisser, l'importation 

du Moyen Orient est devenue moins onéreuse que celle en provenance d'Afrique 

du Nord. Si, au niveau de WS lOO et pour des livraisons "spot" .à Rotterdam 

l'écart dea conta fiscaux est à peu près compensé par l'écart dea conta du 

transport, le rapport s'établit nettement en faveur de la Libye au niveau 

de WS 200 (environ ~ 20 contre ~ 28) et en faveur du Moyen Orient à WS 6o 

(environ ~ 18 et ~ 16). 

5) La situation dea transporta maritimes 

La forte augmentation dea taux de frêt au cours du troisième trimestre 

de 1970 témoignerait de l'absence de souplesse dea transporta maritimes pétro

liers. Après les tensions qui se sont prolongées jusqu'à la fin de l'hiver, le 

marché des tankers a présenté, au cours de 1971, un aspect entièrement diffé-

rent, caractérisé par une offre abondante et par une certaine marge de flexibilité. 

Les taux "spot" pour le voyage Golfe Persique - Europe Occidentale, 

qui atteignaient WS llO début de 1970 et WS 300 à la veille de l'hiver dernier 

étaient tombés à WS 50 - 70 à la mi-novembre 1971, la reprise saisonnière 

marquant une certaine lenteur. 
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Les indices AFRA, qui reflètent mieux la situation d'ensemble du 

marché des transports maritimœont suivi un mouvement semblable. 

Notamment l'indice AFRA pour la classe Large Range 2 (80.000- 160.000 t) 

qui atteignait WS 90 en octobre 1970 est passé par un sommet de WS 98 

en décembre 19701 pour retomber à WS 81 en octobre 1971. 

Cet indice a acquis une importance particulière depuis les accords 

de Tripoli, car il est utilisé pour le calcul du différentiel géographique 

reconnu aux pétroles libyens et algériens ainsi qu'aux pétroles du 

Moyen-Orient livrds par pipe-lines dans les ports de la Méditerranée 

Orientale. Le niveau atteint récemment a entrainé à partir du 1er octobre, 

une baisse des prix du pétrole brut affichés dans la Méditerranée. 

On se trouve donc devant un marché très sensible, mais en tout cas résolument 

en baisse par rapport à l'an dernier. Ce phénomène, qui par ailleurs affecte 

également les transports non pétroliers, tient à différentes causes. En 

premier lieu, au ralentissement de la demande de pétrole sur la plupart 

des grands marchés notamment en Europe et au Japon. Ensuite, au fait que 

ce~tains affréteurs, qui s'étaient couverts au cours de 1970 ont remis sur 

le marché des navires dont ils n'avaient pas l'utilisation. Enfin, au 

tonnage élevé de nouveaux navires lancés récemment ou en construction, 

ainsi qu'à une plus grande disponibilité en minéraliers et en céréaliers 

à usage mixte. 

La baisse des taux de frêt a renversé les rapports de eoüt rendu 

Europe entre le pétrole d'Afrique du Nord et celui du Moyen Orient. Outre 

l'indisponibilité temporaire de certaines capacités de production en 

Afrique du Nord, ceci explique le développement important des livraisons 

du Moyen Orient, ainsi que le faible taux d'utilisation des pipe-lines 

débouchant sur la Méditerranée (1). 

6) Les prix des produit~étroliers 

Les menaces qui ont pesé sur l'approvisionnement au .cours de la 

seconde moitié de 1970 et de l'hiver 1971 1 ont influencé l'évolution des 

prix des grands produits, particulièrement dans le cas des fuels oils 

(1) Pour ces pipe-lines, il faut aussi tenir compte des··eff.et-2 de 
certaines ruptures dè conduites. 

... 1 ... 
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domestiques et lourda. La hausse dea prix de ces produits a dépassé, 

1 certaines périodes et sur certains marchés, l'augmentation dea coata. 

Toutefois lorsqu'à la fin d'un hiver relativement doux, les conditions 

~Biques de l'approvisionnement se sont rapidement améliorées et que 

la situation dea transporta maritimes est devenue plus normale, les 

prix sont rapidement redescendus et ils onj ensuite continué 1 baisser. 

Le fait que les prix 1 l'exportation ont été généralement inférieurs 

1 ceux pratiqués sur le marché intérieur, peut itre également interprété 

comme un indice d'une relative abondance de l'offre, au moins pour certains 

produits raffinés. 

Les cotations pour le fuel lourd disponible 1 l'exportat~on dans 

les porta de Rotterdam et de G&nes ont diminué de piiB de moitié en six 

mois. Pour dea achats spots, la tonne de fuel contenant 3,5 %de soufre 

au maximllJ!l était traitée 1 Rotterdam à - 21,50 au début avril, 1- 17 -ilS 
au début juin pour tomber 1 - 14,50 au début juillet et 1 - 10 environ en 
septembre. Les cotations pour le fuel d'une teneur inférieure 1 1 % de 

soufre ont baissé dans la m&me proportion : de - 22,50 début avril, elles 

sont passées 1 - 17 en juillet et - 12,5 en septembre, à Rotterdam. Pour 

le gas-oil, la baisse dea prix a été moins prononcée: de - 33 au début 

avril, les cotations sont passées 1 environ - 27 en aoat - septembre, 

et ont continué 1 baisser jusqu'à la mi-novembre. 

Sous l'effet du ralentissement de la demande industrielle les prix 

au consommateur dans la Communauté ont baissé, màis dans une moindre 

proportion que les prix du marché 1 l'exportation. 

s~ certaines places, far exemple celles de Rotterdam et de G&nes; 

les stocka extrimement élevés ont également pesé sur les prix et contribué 

1 leûr détérioration. D'une mani~re générale vera la fin de l'année 1971 
on s'est trouvé en présence d'une situation de transition oà deux tendances 

s'opposaient : la baisse due au retour d'une offre abondante et la hausse 

saiaonni~re. Cette instabilité s'est manifestée dana les niveaux des prix, t~a 

différents d'un paya 1 l'autre, notamment pour le fuel-oil loura. A 

Hambourg les prix des fuels lourda sont descendus de 32,3 -/t en mai 1971 
1 28,8 -/t en octobre 1971, alors que ceux dea fuels domestiques sont 

tombés au ooure de la m&me période de 45,3 -/t 1 33,3 '$/t. A Rott er-
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dam lùs fuels lourds étaient traités, en octobre 1971 1 à 15-17 $/t contre 

25-27 en mai 1971 1 et les fuels domestiques respectivement à 29-31 $/t 

et 38 1 5 $/t. Sur les marchés fran~ais de Dunkerque, Le Havre et Marseille 

la ùaisse s'est faite de fa~on moins brutale et moins rapide que dans d'autres 

pays européens. Le même phénomène de décalage avait d'ailleurs pu être 

constata en période de hausse, l'augmentation des prix s'étant faite 

alors souvent à un niveau plus faible et toujours plus tardivement qu'ailleurs. 

Enfin à Anvers les fuels domestiques ont montré une bonne tenue; par contre 

les fuels lourds sont descendus de 23-24 $/t en mai 1971 à environ 14 $/t 

en octobre 1971. En Italie les prix du fuel lourd, qui avaient atteint à 

la fin de 1970 le plafond fixé par la réglementation ont commencé à baisser 

au cours de l'été, et ont retrouvé, en octobre, des niveaux semblables à 

ceux de l'automne 1969. Les prix du gas-oil chaffage (produit d'un usage 

équivalent à celui du fuel domestique dans les autres pays) qui ne font 

pas l'objet de réglementation, ont également baissé, mais dans une moindre 

proportion. 
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Tableau 10 : Prix d" tn•'l_..,.·ue praUqub d.ane quelques oenr•• . ù la Co..unauU 

(Périodè novembre 1969 - octobre 1971) 
($ par tom 

1 Fuels lourds (1) Fuels domestiques (1-1 1 6° Engler 
(livraisons de plus de 5.000 1) 

(2: 

Prix "ex-raffinerie" Prix franco 

hors taxes taxes taxes (3) hors taxes taxes taxes (4) comprises comprises 

Hambourg 
~ovembre 1969 13,5 20,3 6,8 26,7 32,7 6 
rovembre 1970 19,3 26,1 6,8 38,9 46,2 7,3 
~ars 1971 21,9 28,7 6,8 43,1 50,9 7,8 
~i 1971 25,5 32,3 6,8 3o,o 45,3 7,3 
Juillet 1971 25,3 32,6 6,8 32,5 39,1 6,6 
Septembre 1971 . . . 29,8 36,1 6,3 
Octobre 1971 22,0 28,8 6,8 27,2 33,3 6,1 

M_unich (1) 
Novembre 1969 ~2,5 19,3 6,8 29,8 36,1 6,3 
Novembre 1970 19,3 26,1 6,8 44,3 52,2 7,9 
Mars 1971 22,0 28,8 6,8 46,1 54,3 8,2 
Mai 1971 25,5 32,3 6,8 42,0 49,7 7,7 
Juillet 1971 25,5 32,3 6,8 39,8 47,3 7,5 
Septembre 1971 24,4 31,2 6,8 35,7 42,7 7,0 
Octobre 1971 ' 21,9 28,7 6,8 31,0 37,5 6,5 

Rotterdam 
N~""Venilire'1969 9-9,5 12,9-13,4 3,9 21,7 22,6 0,9 
Novembre 1970 9,1-21,1 23,0-25,0 3,9 31,9 33,2 1,3 
~ars 1971 20,0-22,2 24,1-26,1 3,9 38,2 39,7 1,5 
Mai 197+ 21,3-23,3 25,2-27,2 3,9 37,0 38,5 1,5 
Juillet 1971 . . . . . . 
Septembre 1971 . . . . . . 
Octobre 1971 ll-13(5) 15-17 3,9 23-30 29-31 1,2 

Anvers 
Nèvenibre 1969 9,5-10,5 13,5-14,5 4 24,5-27,5 37,0-40,0 12,5 
Novembre 1970 22,5 28,4 5,9 38,0-41,0 50,0-54,0 12-13 
Mars 1971 22,5 24,5 2 32,0-34,0 48,9-51,2 16,9-17 .~ 
lo'!ai 1971 21-22 23-24 2 31,5-32,5 48,2-49,4 16,7-16,5 
Juillet 1971 13,50 15,50 2,0 33,85 50,40 16,55 
Septembre 1971 11,20 13,20 2,0 33,85 50,40 16,55 
Octobre 1971 11,60(5) 13,60 2,0 32,00 46,54 14,54 

Dunkerke-Le 
Havre 

Novembre~ ll 13 2 26,5-27 36,8-37,3 10,3 
Novembre 1970 18,0-19,5 18,0-19,5 o,o 36,5-3715 48,0-49,5 ll,6-11,~ 
Mars 1971 21,5 21,5 o,o 38 49,9 11,9 
Mai 1971 22,0 22,0 o,o 38,4 50,6 12,2 
Juillet 1971 22,0 22,0 o,o 38,4 50,6 12,2 
Septembre 1971 . . . . . . 
Octobre 1971 22,0 22,0 o,o 38,4 50,6 12,2 
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arseille 
à~~"ë"""1969 10 11,9 1,9 25,o-26,5 35,1-36,6 10,1 
ovembre 1970 17-18,5 17,o-18,5 o,o 35,o-36,5 46,5-48,0 11,4-11,6 
ars 1971 20,5 20,5 o,o 37 48,7 11,7 
.ai 1971 21,4 21,4 o,o 38,8 50,1 12,3 
ui11et 1971 21,4 21,4 o,o 38,8 50,1 12,3 
eptembre 1971 . . . . . . 
'Otobre 1971 21,4 21,4 o,o 38,8 50,1 12,3 

ila.n (2) 
'ombre 1969 13,4-15,0 18,4-20,0 5,0 27,3 39,2 11,9 
ovembre 1970 16,1 21,0 5,0 32,o-33,4 44,8-45,3 11,9 
ars 1971 17,8 22,8 5,0 34,9-36,1 46,8-48,0 11,9 
ai 1971 20,9 22,8 1,9 34,9-36,1 46,8-48,0 11,9 
uillet 1971 18,7-20,3 20,6-22,2 1,9 32,1-33,7 44,Q-45i6 11,9 
eptombre 1971 16,8-19,7 18,7-21,6 1,9 31,3 43,~ 11,9 
'otobre 1971 16,o-19,7 17,9-21,6 1,9 30,5 42,4 11,9 

~ (2) 
13,5-14,0 18,5-19,0 28,1 ovembre 1969 5,0 40,0 11,9 

ovembre 1970 16,1 21,1 5,0 32,9-34,5 44,8-46,4 11,9 
ars 1971 17,8 22,8 5,0 34,5-36,1 46,4-48,0 11,9 
ai 1971 20,9 22,8 1,9 36,1-37,3 48,o-49,6 11,9 
uillot 1971 20,9 22,8 1,9 35,3 47,2 11,9 
eptembre 1971 18,1 20,0 1,9 32,9 44,8. 11,9 
'Otobre 1971 16,7-17,0 18,6-18,9 1,9 33,7 45,6 11,9'" 
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Notes du tableau 10 

Remarque général~ 

Les prix des combustibles pétroliers sont très mal connus en 

raison notamment de 1' importance des rabais. Les chiffres du tableau résultent 

d'informations fragmentaires; ils ne sont pas entièrement comparables, tant 

d'une année à l'autre qu'entre pays, et ne peuvent donc refléter que des ten-
1 d.a.nces très générales. 

(1) Pour les fuels lourds à Munich, il s'agit de prix ex-raffinerie Ingolstadt, 
centre de raffinage le plus proche. 

(2) PoUl' l'Italie, il s'agit, pour les livraisons à usage dome~tique 1 de gasoil 
chauffage. 

(3) Taxes sur les fuels lourds: 

Hambourg et Munich 

Accise sur les huiles minérales (25 DM/t) seulement. Si l'on ajoute la 
T.V.A., la taxe totale se monte à 10 $ t environ. Mais la T.V.A. étant 
déductible, l'utilisateur industriel ne supporte en fait qu'une charge 
de 6,8 $/t. 

Rotterdam 

Droit d'accise seulement, la T.V.A. de 4% étant déductible par le con
sommateur professionnel. Le montant total des taxes, c.à.d. T.V.A. 
comprise, se monte environ à 4 190 $/t. 

~ 
Avant le 1.1.71, droit d'accise et taxe de transmission. Depuis le 
1.1.71, droit d'accise seulement, la T.V.A. de 14% étant déductible 
pour le consommateur professionnel. 

Dunkerke - Le Havre - Marseille -
Jusqu'au 31.12.1969: la T.V.A. calculée sur les prix ex-raffinerie était non 
déductible. , 
Depuis le lor janvier 1970 la T.V.A. de 17 1 6% dont le montant varie entre 
.~31 8 S/t est déductible pour le consommateur professionnel. 

Milan - 03nes 

La taxe de fabrication a été réduite de 2.000 Lit./t à partir de mai 1971. 

(4) Taxes sur les fuels domestiques: 

Hambourg - Munich 

T.V.A. incluse. L'utilisateur professionnel ayant droit à la déduction 
de la T.V.A. ne supporte que l'accise de 2175 $/t (10 DM/t) 

... ; ... 
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Rotterdam 

T.V.A •. de 4 % à supporter par les consommateurs pr~ves. Les con
sommateurs professionnels supportent la charge èumulée de la T.V.A. 
de 4% et de l'accise de 14,7 $/t; toutefois, la T.V.A. étant déductible, 
la charge fiscale réelle à supporter est celle de l'accise (141 7 $/t). 

~ 
A partir du 1.1.71, il s'agit du droit d'accise et de la T.V.A. de 14% 
non déductible pour le consommateur privé. 

~ke - Le Havre - Marseille 

La T.V.A. de 17,6% n'est pas déductible. 

(5) Il s'agit de fuels oils lourds à haute teneur en soufre (environ 3 à 31 5% S.) 
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B. CHARBON 

1. Production et rendement, coftt et recettes, aides 

La produ.tion de houille dans la Communautê est d•aeendue l 156 

millions de tee, en diminuant de 6 millions de tee par rapport l .1970. 

Tableau ll : Production de houille 

(11 tee) 
' 

Paya 1970 1971 19Tii 
estimations privisions 

Allemagne ll2,2 ll0,8 104;7 

Belgique 10,3 10,2 9,8 
France 34,5 30,8 30,0 

Italie 0,1 0,1 0,1 

Paya-Bas 4,3 3,7 2,8 

Communauté 161,4 155,6 147,4 

En Belgique, en France et aux Pays-Bas, la production a atteint en 

1971 un volume inférieur l 1 ~. 11 ~et 12 ~respectivement l cel~ de l'année 

précédente. La diminution relativement négligeable observée en Belgique est l 

attribuer l un effet de rattrapage de la perte de production d'envifon 0,8 

million de t, accusée en 1970 l cause de gr•vea. En Allemagne, les stocka de 

houille et de coke ont augmenté surtout l la suite de la réduction des livraisons 

l la sidérurgie; les stocka de coke atteignaient l fin 1971 p~s de 5 millions 

de tonnes contre 0,3 million de t un an auparavant. Dana les autres paya, dea 

reconstitutions des stocka de coke de moindre importance ont êté observées au 

cours de 1971. 

En 1972, la baisse de 1 'extraction dans les charbonnages coiiiiii\Ul&utairea 

d~it continuer. En Allemagne, où l'on s'efforce d'adapter la production aux 

possibilités d'écoulement qui diminuent, on prévoit une baisse de production de 

6 millions de tonnes en 1972. 

En moyenne, pour la CoiiiiiiUD&uté, le rendement par homme au fond a 

progressé en 1971 de 2 ~. Cette faible amélioration de la productivité 

s'explique partiellement par le haut degri de mécanisation dêjl atteint, qui 

s'éUve l environ 90 ~. et par le fait qu'il n'est plus possible, coaaae dana 

les années précédentes, de l'intensifier d'une mani•re importante. 
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Tableau 12 1 .A.ccroh•aent du renduent ac;ren par ourier au fond. et 
par poate et de• colt• B&l&riaux de la .ain-d 1 oeuvr• 
in•crite 

reildpent co1lta 
ul&ri&UX 

en kg par 
1971/1970 1972/1971 1971/1970 ,.~n. 

19'71 

.A.lleaape 4.040 + 2,5 "' + 3,0 "' + ll,O "' 
Belgique 2.630 - + 2,0 "' + 12,0 "' 
ll'ranoe 2.650 + o, 3 "' + 2,0 "' + 12,0 "' 
P&;ra-Bu 3.360 + 3,0 "' + 3,0 "' + 10,0 "' 

Le aode•te pros"• du rendeaent d'une part et lea h&u•••• de eal&ir .. et 

de• prix de l'~puent d'autre part ont uen• à de forte• aupentation• d.aD• 

le• oo1lt• d 1 e:x:ploitation de• oh&rbonnace• en 1971. 

Le aontant global de• &ide• directe• et de• &ide• indirecte• ver•••• 

en faveur de• charbonnage• a diminu• en 1971 de 81 3 '/.par rapport à 1970. Il 

atteindra 496 million• d'U.c. ce qui corn•pond à une &ide de 2,96 par tonne, 

contre 541 million• d'U.C. et 3,18 u.c. par tonne en 1970. C•• &id .. ne 

ooaprennent pa• 1 .. ao-•• ver•••• par 1 .. Etat• pour courir le d'ti ci t de la 

••ourit& •ooiale dan• le• aine•, lequel •'••t &lev•, en 1971, à 1,4 ailliard 

Jl'U.C. 

2. IJ!l)Ortation• 

La l&,tre r-'duotion dea iaportationa de houille,. qui aont pu•••• de 

31,2 million• de t en 1970 l eDYiron 27,5 aillion• ~• t en 1971, peut ltre 

attribu•• pr.inoipaluent à la contraction de la production •id,rargiqv.e et l une 

deMDCI.e aoin• forte de oh&rbon à coke nr le• u.rohb uUiinr•. Le vol'ue 

d 1 iaportation atteint en 1971 •• r-'partit approxiaativ .. ent ~ 12 ailliona de 

t de charbon à coke, 9 million• de t de charbon vapeur pour 1 .. centrale• 

Ueotriqv.e• et 6;5 million• de t de oh&rbon deatinb l d'autre• uaage• indu

tiriela et aux fo;rere doae•tiquea. 

L'adaptation de• iaportation• à la nouvelle •ituation du bilan 

charbonnier de la Co..unaut• ne a'e•t pu op&rh unitol'll .. ent pour tou 1•• 

co'IU'IUltB d'approvhionn .. ent. Le charbon en provenance de• Etata-tmi•, principal 

fourni••nr de la Co..unaut•, a aubi la preaqv.e tot&lit• de la d.i•iDttion. 
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On a assist4 en revanche à une offensive commerciale soutenue de la 

part des charbonnages polonais, qui ont 4ooul4 plus de 6 millions de t de 

charbons de toutes qualit4s sur le ma.rch4 communautaire. Il faut souligner 

1 'apparition de deux nouveaux pays exportateurs, 1 'Australie et· le C&nada, qui 

ont vendu certaines quantit4s de charbbns à coke et de charbons vapeur, contri

buant ainsi à une plus grande diversification de l'approvisionnement communau

taire. 

Le ni veau de prix fob Iles charbons à coke importb qui, pratiquement, 

d4termine celui des prix de vente des charbons communautaires de mime qualit4, 

se situait en septembre 1971 un peu au-dessus de celui observ4 au ~4but de 

l'enn4e. Le prix de certains contrats anciens a 4t4 r4ajust4. La baisse sensible 

des taux "spot", qui pour la relation Hampton Roads - ARA, sont descendus de 

7 ~/t en octobre 1970 à moins de. 2,5 ~/t en octobre 1971, n'a entra.tn4 qu'une 

toute 14~re diminution du niveau moyen des frits atlantiques, 4tant donn4 le 

faible pourcentage de l'&ffrltement "spot" par rapport au total transport4. 

L'holution dès prix fob a toutefois emp&ch4 qua les prix oif Europe, pour le 

charbon à coke, s'en ressentent et ceux-ci ont oontinu4 à se maintenir. 

Apns œe fo~e hausse en 1970, qui s'est poursuivie jusqu'au d4but de 

1971, les prix des charbons-vapeur import4s de ~s tiers ont ma.rqu4 en fin 

1971 une tendance à la baisse, tout au moins pour le charbon am4rioain. Elle 

rend de plus en plus difficile pour les charbons communautaires, dont les 

banmes sont r4guli.rement en hausse, l'alignement sur le niveau souhait4 par 

les consommateurs, principalement les centrales Uectriques. La !l'live des 

mineurs aux Etats-Unis aura pour effet un rel•vement des charges salariales 

d'environ 16 '1> qui conduirait à une hausse des prix d4pa.rt mine du chubon 

estimb à 7 '1> (1). Compte tenu de l'incidence des frais de transport, les prix 

oif pour l'Europe subiront une hausse inf4rieure à ce montant. 

(1) En date du 3.12. 71, la Commission des Prix a autorid les producteurs à 
relever leurs tarifs de 4 '1> seulement au lieu des 7 '1> demand4s. 
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c.~ 

1. R~serves de gaz naturel 

Les estimations les plus récentes des réserves de gaz naturel en 

Allemagne et aux Pays-Bas indiquent un accroissement total de 70 mil

liards de m3 en 1971. En Italie, où l'activité de recherche se poursuit 

aussi bien sur la terre ferme que sur le plateau continental, une 

révision du montant des réserves est attendue et il est probable 

qu'elle fera aussi état d 1une augmentati~n. 

En effet, certains gisements ont été localisés au cours des 

travaux de recherche des deux dernières années, notamment 

- sur le plateau continental néerlandais dans les blocs P 6 et 12, K 7 
et 14, L 7 et L 10 ; 

- sur le plateau continental Adriatique en zones B et D. 

S'il n'est pas encore démontré que ces gisements puissent 8tre 

exploités de façon économique, il faut noter que des licences dè pro

duction ont été aooord~es pour certains d'entre eux (en Mer du Nord : 

bloc L 10 et L 11, en Adriatique : 8 concessions en faveur de 1 1AGIP 

et les concessions B C 1, LF et B C 2 LF en favenr d 1Elf Italiana qui 

a conclu un accord aveo 1 1ENI concernant la cession du g~z qui y sera 

produit). 

Prur ces pays, l'augmentation des réserves constatée pendant 

l'année en cours constituerait au moins l'équivalent des quantités 

produites. 

Sur le plateau o.ontinental extra-communautaire de la Mer du Nord, 

plusieurs indices de gisements ont été trouvés au cours des récents 

travaüx de recherche, notamment : 

- sur le plateau continental nnrvégien : Cod (condensat de gaz et gaz 

sec), Ekofisk et West Ekofisk (Gas associé au pétrole) et Frigg 

(gaz seo) ; 

- sur le plateau continental danois : structures E et H (gaz seo), 

dans leaquell•• plU81eur• •ooi•t•• de• ~ de la Co..unaut• oat wae 
participation. 

. . . f ... 
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Alors que des transactions sont en cours au sujet de l'écoulement 

de certaines de ces quantités, une évaluation des réserves de gaz 

naturel n'a pas encore été annoncée par les pays intéressés. 

2. Structure du marché du gaz naturel 

La production nette de gaz naturel des pays de la c,mmunauté a 

augmenté de 23% en 1971 pour atteindre 82 milliards de m3. En augmen

tant de 18% en 1972, elle s'élèvera à 97 milliards de m3• 

En 1971, la producti4n des Pays-Bas a montré une croissance de 

35 % et a représenté avec 43 milliards de m3 52 % de la pr~duction 
communautaire. Les Pays-Bas ont prélevé 16 milliards de m3, soit 38% 

"de leurs disponibilités, pour des livraisons aux autres pays de la 

Communauté. En 1972, la productifa de gaz naturel des gisements néer

landais devrait s'élever à P,lus de 55 milliards de m3 et couvrirait 

ainsi 57 % de la production totale de ce cnmbustible dans la Communauté. 

Les iapo~•tions en provenance des pays tiers sont restées inchan

gées pour la~France, tandis que les livraisons de gaz libyen à l'Italie 

ont commencé en 1S71 avec 0,5 milliard de m3 et atteindraient 2 mil

liards de m3 en 1972. Les volumes prévus par les accords passés précé

demment entre l'U.R.S.S. et l'Allemagne ont été accrus de 4 milliards 

de m3, le total passant de 3 à 7• Un accOrd a été passé entre la 

France et l'U.R.S.S~ pour la livraison annuelle de 2,5 milliards de m3 

de gaz soviétique. Ces contrats témoignent de la participation de la 

Communauté dans l'extension du marché internatifnal du gaz naturel, à 

laquelle participent également les USA et le Japon notamment. 

En gros, deux groupes de pays se distinguent au point de vue de 

l'évolution de la consommation ' 

- l'Ailemagne, la Belgique et les Pays-Bas, où les taux d'accroisse

ment de la consommation dépassent 30 % de 1970 à 1971, et atteindront 

respectivement 18 %, 36 % et 25 % de 1971 à 1972. 

- la Franoe et l'Italie, où ces taux moyens d'accroissement annuel 

entre 1970 et 1972 sont voisins de 10 %. 

Cette évolution est généralement répartie de raçon identique au 

niveau de chaque secteur consommateur.-En Italie, toutefois, les taux 

de croissance pour les royers domestiques est plus é1evé que l'accrois

sement moyen de la consommati ... . .. ; ... 
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A !•inverse, en Belgique, la consommation domestique augmente beaucoup moins 

que l'ensemble de la demande influencée par une croissance extrêmement rapide 

des usages industriels et de l'enfournement dans les centrales électriques. 

L'utilisation du gaz naturel dans les centrales thermiques progresse 

aussi fortement en Allemagne et aux Pays-Bas. Dans ce pays, toutes les 

centrales nouvelles sont équipées pour brûler ce combustible, soit comme 

source unique, soit comme source alternative d'énergie primaire. 

3. Gaz dérivés 

En 1972, la production de gaz dérivés représentera environ le tiers 

des disponibilités de gaz naturel. Cette production, devenue de plus en plus 

tributaire de l'activité de la sidérurgie étant donné la disparition progres

sive de la production de gaz d'usines, accuse une diminution d'environ 1 %en 

1971, et de près de 5 % en 1972. 

L'écoulement de ces gaz vers les centrales électriques ne montre 

pratiquement aucune variation d'une année à l'autre, tandis ~ 

tion par l'industrie sidérurgique a tendance à suivre les mouvements conjonc

turels de celle-ci. Les autres usages marquent généralement une nette 

régression, sauf dans certains cas particuliers, où par exemple les opérations 

de conversion des distributions publiques au gaz naturel s'effectuent lente

ment (Italie), et où les disponibilités en gaz naturel connaissent le plus 

de limitations (France et Italie). 

4. Prix du gaz naturel 

Les mouvements de prix observés sur les marchés pétroliers n'ont pas 

eu d'effet immédiatement sur les prix du gaz, les méthodes d'indexation de 

ceux-ci ayant généralement pour effet de freiner ou retarder l'influence de 

ces mouvements. 

L'amélioration des oaractérietiques de l'écoulement du gaz naturel, se 

traduisant notamment par une plus grande régularité dea enlèvements, a même 

permis dans certains cas des baisses de prix de la part des producteurs et 

transporteurs : le prix frontière du gaz néerlandais évolue par exemple 

légèrement à la baisse suite à l'amélioration progressive de la régularité 

dea livraisons. Sur les marchés nationaux, l'augmentation des coûts de 

production est généralement compensée par les revenus résultant de l'accrois

sement des ventes. 
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En France, les prix de vente du gaz en gros (à l'industrie et aux 

distributions publiques) av&ien~ baissé d'environ 10% en 1969 peur le gaz 

de Groningue et de 4 %'en 1970 pour les gros consommateurs de gaz de L&cq. 

A ces baisses en francs s'étaient ajoutés les effets de la dévaluation 

d'août 1969. En 1971, ces prix ont été relevés successivement de 15 %au 

5 mai, 7 %au ler août et 1,5 % Aü ler novembre. Les tarifs de vente aux 

consommateurs domestiques ont subi au ler mai une hausse de 3 % en moyenne, 

concentrée essentiellement sur les tarifs intéressant le Chauffage; oes 

derniers ont été à nouveau relevb au ler août, ce qui a porté leur hausse 

totale sur l'année entre 10 et 15 %en moyenne, suivant les types de tarifs. 

En Alleœagne, les prix du gaz naturel sont restés relativement 

stables, entratnant un accroissement important de la demande de.gaz; dans 

certains cas, les vendeurs ont d'ailleurs éprouvé quelques.difficultés 

momentanées à répondre à cette situation, les approvisionnements n'étant 

pas extensibles dana ces proportions à l'éChéance immédiate (~). 

En Italie, les prix du gaz naturel destiné à l'industrie sont 

restés pratiquement inchangés, le prix pour les "usages technologiques" 

étant fixe, oelui pour les usages chimiques augmentant d'environ 2,5 %. 

Le prix pour les autres usages industriels indexés sur oelui du tuel oil 

a augmenté au cours du premier semestre pour redescendre ensuite. L& 
progression du prix du gaz pour usages domestiques et assimilés a atteint 

environ 1,5 %. 

Aux Paya-Bas, 1 'index tuel auquel sont rattachés les prix du gaz 

ayant atteint son plafond depuis le 3~me trimestre 1970, aucune modification 

importante n'a eu lieu pour le secteur industriel; dana le secteur domes

tique, une hausse de 7 %intervenue en fin d'année. 

En Belgique, après dea baisses d'environ 5 %en 1970, la seule 

variation perceptible pour les bar~mes industriels a été oelle·qui résulte 

de' liapplioation de la formule d'ajustement en usage, soit environ 1 %. 

Les tarifications domestiques n'ont pas subi de modification depuis les 

restructurations qui ont accompagné l'introduction de la TV~ au ler janvier 

1971, sauf l'adaptation du niveau dea prix consécutive aux variations de 

l'index gazier, dana lequel le poids ~es charges salariales est prépondérant. 

(~) En fin d'année cependant, de fortes augmentations dea prix aux gros 
consommateurs industriels se sont produites par 1' effet des clause.• 
d'indexation sur le prix du tuel-oil. 
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En 1972 1 des augmentations pourraient se poursuivre dans le 

secteur industriel en France et en Allemagne, et avoir lieu en Italie. 

Aux Pays-Bas, la modification du plafond du prix du fuel dans la formule 

de calcul du prix du gaz destiné à 1 'industrie est envisagée.,_ 

Pour autant que les approvisionnements soient suffisants, le gaz 

naturel pourrait conserver dans une certaine meaure un r8le atabilidateur 

vis-à-vis des prix des autres sources d'énergie; dan• cet esprit des 

décisions d'importations en provenance de pays tiers, qui ont été prises 

pendant la période examinée, contribueront à satisfaire une demande en 

croissance constante. 

D. ELECTRICITE (1) 

1. Production 

Le ralentissement du rythme de développement de la production 

électrique de la Communauté observé en 1970 semble se confirmer pour 

1' IUUlée en cours. Avec 7 % par an, le taux de croi ssanoe descendrait 

ainsi pour la d!Jurlàme fois consécutive en-dessous du rythme du double

ment décennal. Dans la production brute de l'année 1971 1 de l'o~re de 

621 TWh 1 l'énergie hydraulique n'a pas suivi l'augmentation de la demande 

et plafonne à 111 TWh. La médiocre hydraulicité de l'année a été compensée 

par un effort du secteur thermique classique dont la production a atteint 

485 TWh. L'4nergie nucléaire poursuit sa progression et participe pour 

18 TWh à la production globale. Enfin l'énergie de pompage et la géothermie 

comptent respectiveaaat pour 4 et 3 TWh. 

(1) Les considérations qui suivent sont basées sur des données provisoires 
estimées à fin 1971. Il faut s'attendre, suivant les informations les 
plus récentes, à ce que les chiffres statistiques confirment - et mime 
accentuent - les tendances principales soulignées par ces estimationss 
faible croissancé de la demande et hydraulicité défavorable. Les 
réajustements qui en résulteraient pourraient éventuellement entratner 
certaines modifications des prévisions relatives à 1972. 
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POur l'année 1972 1 les informations disponibles permettent de 

prévoir une légàre reprise du rythme de la production qui 1 dans l'ensemble, 

pourrait, avec quelque 665 TWh 1 atteindre une oroissanoe de 71 3% par 

rapport A 1971. 

2. Besoins en oombustibl6s 

Dana l'ensemble, la demande de combustibles pour la' production 

d'électricité et les fournitures de chaleur des centrales électriques de 

la Communauté a augmenté de 8 %, atteignant 163 millions de te• en 1971 

contre 151 en 1910. Les besoins pour 1972 sont évalués A 174 millions de tee. 

Avec près de 54 millions de tee, l'utilisation de fuel 9il lourd 

a été presque de même importance que celle du charbon en 1971. !1 apparatt 

même que, pour la premiêre fois, les centrales consommeront davantage de 

fuel oil que de charbon pour la production d'électricité en 1972. Le 

recours au fUel oil a fourni tout l'accroissement de l'input en France et 

en Italie mais il n'a progressê que faiblement en Alliemagne. En Belgique 

également le fuel oil, tout en montrant une forte croissance, a continué 

à ressentir les effets de la concurrence du gaz naturel. Aux Pays-Bas, 

l'enfournement de fuel oil a montrê un net recul au bénéfice du gaz 

naturel. Toutefois, dans l'ensemble, la part du fuel oil ne dépasserait 

pas en 1972 les 33 % des combustibles enfournés, déjl atteints en 1971. 

En dêpit d'un reoul c Italie, le gaz naturel a connu l'expansion 

la plus forte. Dans l'ensemble de la Communauté, les centrales ont, en effet, 

utilisé 28 %de gaz naturel de plus en 1971 qu'en 1970; la part de oelui-ci 

dans l'ensemble des combustibles eat déjà de 12 %et on estime qu'elle 

atteindra 15 % en 1972 1 se hissant ainsi au niveau occupé jusqu'ici par le 

lignite. Dans l'accroissement des besoins de combustibles attendus en 19721 

on cQmpte que le gaz naturel interviendra pour la moi tU. 

L'augmentation de la consommation de charbon qui apparatt en 1971 

et en 1972 a essentiellement lieu en Allemagne. Dans ce ~· où existent des 

mesures d'encouragement à l'êooulement du charbon dans les centrales 

thermiques, les dispositions temporaires concernant l'utilisation supplémen

taire de fUel oil en remplacement de la houille ont été supprimées. A 

l'exception de l'Italie, le recul du charbon se po~t dans les centrales 

électriques des autres paya. Avec 9 millions de t, le charbon vapeur importé 
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a assuré en 1971 environ un tiers de l'enfournement total de houille dans les 

centrales publiques. 

Le recours au lignite par contre progresse régulièrement tant en 1971 

(24,5 M tee contre 23,6) qu'en 1972 (26,6 M tee), maintenant ainsi à 15% sa 

part dans les besoins des centrales. 

Tableau 14 : Consommation de combustibles des centrales thermiques 
classiques (1) 

' 
(M tee) % 

1970 1971 1972 1970 1971 
(2) (3) . (2) 

Houille et dérivés 53 54 54 34,9 33,4 
Lignite 24 25 27 15,7 15,1 

Fuel-, gaz-, diesel-oil 49 54 58 32,5 32,9 

Gaz naturel, grisou 16 20 25 10,3 12,1 

Gaz manufacturés et autres 
produits 10 11 11 6,6 6,5 

1972 
(3) 

30,8 

15,3 

33,2 

14,5 

6,2 

Total (arrondi} 151 163 174 100 100 100 

(1) Pour la production d'électricité (toutes centrales) et pour la fourniture 
de chaleur (services publics seulement) 

(2) Estimations 

(3) Prévisions 

3. Production nucléaire 

Pour l'ensemble de la Communauté, la production brute d'électricité 

d'origine nucléaire, a été de l'ordre de 18,0 milliards de kWh en 1971 contre 

14,2 milliards de kWh au cours de l'année écoulée. 

Cette augmentation résulte en Jrande partie de la reprise de la 

produétion française où, outre la remise en marche d'équipements momentané

ment à l'arrêt pour des raisons techniques, la centrale de Saint-Laurent II 

(EDF) a été couplée au réseau au début du mois d'août. Une autre unité de 

grosse puissance a divergé fin octobre en Allemagne. Il s'agit de la centrale 

de dl•onstration de .wurgaasen qui est à l'heure actuelle, avec 640 MWe nets, 

la plus importante unité électronucléaire installée dans la Communauté. Elle 

procède actuellement à sa montée en puissance et sa production ne se 

manifestera effectivement qu'au cours de l'année prochaine. 
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A fin 1971, la puissance nette totale du parc nucléaire de la Com

munauté a ainsi atteint 4300 M1/le dont 2165 r:'~!e en France, 1400 HWe en 

Allemagne et 600 MWe en Italie. 

Une dizaine de centrales ~ucléaires 1 dont la puissance unitaire 

oscille entre 500 et 1200 MWe sont en chantier et totalisent 9000 MWe 

nets. La moitié d'entre elles seront implantées on Allemagne. 

L'évaluation des projets présente forcément un degré d'imprécision. 

Si l'on se réfère aux communications des milieux intéressés et en se 

tenant aux projets suffisamment élaborés, on peut estimer à 14.000 MWe 

la puissance globale des centrales nucléaires dont on envisage, aujour

d'hui, la mise en service d 1 ici à 1977-78. La rapide progression du 

volume des projets - qui se sont accrus de près de 10.000 MWe en moins 

d'un an - témoigne de 1 1 intér~t manifesté pour l'énergie nucléaire à 

la suite des modifications intervenues sur le marché des combustibles 

pour centrales électriques, 

Tableau 15 Equipement en centrales nucléaires de puissance, 
au 31.12.71- Ventilation selon le degré d'achè
vement et le pays d'implantation (1) 

(MWe) 

Allem. France Italie Pays-Bas Belgique Commun. 

Réacteurs en 
fonction 1.499 2.165 597 52 10 4.323 
Réacteurs en 
construction 4.576 1.663 783 450 1.650 9.122 

6.075 3.828 1.380 502 1.660 13.445 
Réacteurs en 
projet (2) 10.915 2.670 32 600 - 14.217 

(1) 

(2) 

Total 16.990 6.498 1.412 1,102 1.660 27.662 

... / ... 
Les centrales réalisées en commun par des entreprises de deux ou 
plusieurs Etats membres sont recensées dans le pays d'implantation, 
Les centrales situées dans des pays tiers, et dans lesquelles 
participent des entreprises des Etats membres, ne sont pas recensées. 
Ne sont mentionnés que les projets "fermes", c'est-à-dire ceux dont 
l'implantation, le type de centrale et la date prévue de mise en 
chantier sont fixés. 
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L'aunêe 1972 verra la àise en service de trois unitfs 1 en Alle

magne le prototype l eau lourde de Niederaichbach (100 JlWe) et la 
centrale de Stade (630 MWe) et en France la centrale de Bugey (540 MWe). 

A l'h.ure actuelle, la Communaut6 ne peut aligner que 4300 MWe 

nuclêaires en service par rapport aux 5.300 KWe du Royaume UDi et aux 

4. 500 MWe des Etats-Unis, lll&is avec 12.000 MWe en service en 19751 elle 

aura atteint la puissance installêe au Roayme Uni l cette 6poque. A 

ce moment, plus de 60.000 JlWe nucUaires auront été raccordês aux riseaux· 

de distribution dea Etats-Unis. 

E. OOIIBUSTIBLES NUCLEAIRES 

1. Uranium naturel 

Les ressources mondiales raisonnableaent aasuriea en uranium 

naturel s'Uevaient, au milièu de 11aun6e 1971, l 890.000 tonnes exploita

bles l moins de - 10,- par livre d'U3o8• Les prix actuels se maintenant 

au niveau de - 6,- la livre d'U3o8, on peut estimer les riserves d'uranium 

l ce prix l environ 450.000 tonnes, soit 35 ann6es de besoins au niveau 

actuel de la demande (1). 

En ce qui concerne la Communauté, les riservea d'uranium sur le 

territoire fran9&iB 6taient évaluées ~ environ 51.000 t au début de l'innée 

1971, auzquelles s'ajoutaient 43.000 t de réserves raisonnablement assurées 

et contr8lées par la France, au Gabon, au Niger et en République Centrafri

caine, avec en outre une rêserve additionnelle possible de 30.000 t au Niger. 

L'offre mondiale reste largement aupêrieure l la demande 1 en 19701 

la production mondiale 6tait estimée l 18.400 t et la demande s'sst êlevée 1 

9.000 t environ. Pour 1971, on prêvoit une demande d'uranium de 12.000 t 

et P,Our 1972, d'environ 16.000 t. On envisage une capacitê de production de 

29.000 t en 1973. 

Les prix se sont maintenus aux environs de - 6,- la livre d'U3o8 
au cours de l'année 1971, et pourraient connattre une nouvelle tendance 

1 la baisse au cours de 1972. Le gouvernement dea Etats-unis se propose 

(1) Bien entendu, ce niveau est appelêel s'êlever au cours des prochaines 
annêea, êtant donnê le fort accroissement attendu du nombre de centrales 
nuclêaires. 
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par ailleurs de mettre progressivement en vente une partie de ses stocks 

d'uranium (50.000 t) à partir de 1974 jusqu'en 1984 1 et ceci sera sus

ceptibme de peser sur les prix pratiqués sur le marché international de 

l'uranium naturel. 

D'autre part, certaines prises de position des autorités américai

nes en 1971 laissent entendre que l'embargo sur les importations d'ura

nium naturel non américain continuera jusqu'à la fin de la décennie, 

alors que certaines déclarations antérieures avaient indiqué 1973 comme 

une date possible pour sa levée. 

Enfin, l'industrie nucléaire de la Communauté a conclu, principa

lement dans le cadre de la procédure.simplifiée établie par l'Agence 

d'approvisionnement, douze contrats de livraisons d'uranium naturel 

portant sur 1.615 tonnes. 

2. Uranium enrichi 

Un groupe spécial du Comité consultatif pour la Recherche nuclé

aire avait été chargé par le Conseil, à la fin de l'année 1970, de 

rassembler les éléments techniques et économiques relatifs à la créa

tion des capacités d'enrichissement d'uranium dans la Communauté. Ce 

groupe pr,sentera.prockaineaen~ l 1& Commission et au Consei1'un rapport 

d'analyse et d'évaluation de ces éléments afin de permettre au Conseil 

de se prononcer sur les propositions en 1& aati~r• pr4sentées en 1969 par 

1& Colllllission. 

En ce qui concerne les initiatives prises en ce domaine, il convient 

de mentionner ce qui suit : 

- dans le cadre de l'accord tripartite entre la Grande-Bretagne, les 

Pays-Bas et la République fédérale d'Allemagne, la construction d'usi

nes pour l'enrichissement de l'uranium par la méthode de l'ultracentri

fugation s'est poursuivie au cours de l'année 1971, afin d'atteindre 

l'objectif d'une production initiale de 50.000 kg/unités de travail de 

séparation en 1972 ; 

- le Commissariat à l"Energie atomique français a proposé, en septembre 

1971, la création d'un syndicat d'études pour la construction éventuelle 

d'une usine multinationale d'enrichissement par diffusion gazeuse. Des 

entreprises de divers pays ont répondu affirmativement à cette propo

sition et les études devraient s'achever fin 1973 ou début 1974 • 

. . . / ... 
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-des conversations exploratoires ont eu lieu en novembre 1971, entre 

les autorités américaines d'une p~t et un groupe de délégations de pays 

tiers comprenant notamment des représentants de la Commission et des 

Etats membres d'autre part, sur les possibilités de mettre à la disposi

tion de groupes multinationaux la technologie américaine d'enrichissement 

de l'uranium par diffusion gazeuse. Les conversations ont eu un caractère 

préliminaire et il est prématuré à ce stade de prévoir si des développe

ments ultérieurs pourront avoir lieu et à. quelle date. 

En l'absence dans la Communauté d 1une source de production au niveau 

industriel, le marché de l'uranium enrichi reste dominé par le monopole 

de fourniture détenu par l'USAEC. Toutefois, pendant cette même année, 

une autre source de production extérieure è. la Communauté est apparue 

pour l'avenir : en effet, un accord est intervenu entre le C~E.A. et 

l'organisme soviétique du commerce extérieur "rechnabex:port", pour la 

fourniture en 1973-74, par ce dernier, d·•vaniumenriohi l pariir 

d'uranium naturel d'origine française pour utilisation finale dans la 

centrale de Fessenheim. C'est un événement qui peut être important, le 

cas échéant, pour l'approv~sionnement communautaire en uranium enrichi, 

dans la mesure où il se confirmerait que les capacités d'enrichissement 

sociétiques pourront couvrir une fraction des besoins du monde occidental. 

Au cours du premier semestre 1971, l'Agence d 1approvisionneu1ent a 

conclu avec l 1U.S.A.E.C., dans le cad're dos contrats d'enrichissement à 

façon, quatre contrats portant sur un total d'un peu plus de 30 t d'U235 
et elle a par ailleurs importé, dans le cadre des contrats déjà conclus, 

environ 140 t d 1U enrichi entre 1,8 et 3,5% et deux tonnes d 1U enrichi 

entre 7 et 93 %• A la mi-octobre 1971, les quantités engagées sous con

trat dans le cadre de 215 t autorid par le Ocni.Teru.eaent dea fiata-Unia 

atteignaient environ 155 t. Comme il est probable que le montant maximum 

sora·atteint au cours du premier ser.1estre 1972, des négociations pour le 

relèvement de ce plafond à un peu moins de 500 t vont être engagées par 

la Communauté avec l'U.S.A.E.C. 

En ce qui concerne les conditions de fourniture, le prix de l'unité 

de travail do séparation a été relevé le 22 février 1971 de 26 à 28,70 $, 

puis il est passé à 32 3 le 14 novembre 1971. Une modification des condi

tions de contrat pour l'enrichissement est aussi intervenueayant pour 

effet de porter de trois ans et demi à cinq ans le préavis nécessaire 

pour·la résiliation sans frais par les utilisateurs d'un contrat conclu • 

... ; ... 
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En outre, d'autres modifications concernant les contrats sont à l'étude, 

comme par exemple le versement d'un acompte à la conclusion. 

3. Plutonium 

Le plutonium est toujours utilisé à des fins de recherche et de 

développement dana le cadre des programmes concernant les réacteurs rapides 

et le recyclage dana les réacteurs thermiques. Il est probable qu'aux 

environs de 1972-73 l'offre de plutonium d'origine communautaire dépassera 

les besoins. 
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IV - LES PERSPECTIVES ET LES PROBLEMES DE 1972 

A. EVOLUTION ECONOMIQUE 

Bien que les décisions prises en fin d'année 1971, èoncernant le 

réajustement dea parités monétaires, aient contribué à une certaine 

clarification de la situation, les perspectives économiques pour 1972 

sont affedtées d'incertitudes. Ainsi par exemple, une relance de l'activité 

aux Etats-Unis aurait certains effets favorablèas pour la Communauté pour 

autant que ceux-ci ne soient pas contrecarrés par des difficultés affectant 

les échanges commerciaux dans le monde. En tout état de cause, l'évolution 

monétaire et les possibilités de retour rapide à une situation d'équilibre 

font peser une inconnue sur l'avenir immédiat. 

Ces incertitudes pourraient se traduire dans la Communauté par 

un fléchissement dea dépenaes.d'inveatisaement dea entreprises. L'activité 

de la aidérurgie et 6ea industries de transformation dea métaux se ressen

tirait de ce ralentissement; Au total, la croissance de la production indus

trielle n'atteindrait qu'un taux très modéré de l'ordre de 1 à 2 %. 

Dana ces co~ditions, l'accroissement du PNB sera relativementt 

faible, atteignant moins de 3 %. Une éventuelle croissance de la demande dea 

ménages plus forte que prévue se relèverait que lé~rement ce taux. 

B. LE BILAN PREVISIONNEL 

1. La consommation intérieure et les besoins totaux 

Ces perspectives économiques conduisent à prévoir pour 1972 

un accroissement modéré de la conspmmation d'énergie, qui pourrait 

atteindre 3, 7 %. Ce taux légèrement supérieur à celui de 1971 se ·justifie 

dana.·.la mesure où 1' on envisage une stabi liu.tion de 1' activité économique 

pendant 1 'année prochaine, h;ypothèse dans laquelle une lê~re reprise de 

la production industrielle en Italie compenserait l'esaouflement de 

l'activité dans d'autres p~a membres. 
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Il faut en outre souligner que l'hypothèse d'4volution 4conomitue 

est fortement conditionnée par une amélioration de la situation monétaire 

mondiale et par le rétablissement d'un meilleur climat en matière 

d'échangea internationaux. 

Soua ces réserves, la consommation intérieure atteindrait 903 M 

de tee pour 1972 dont 60 %aerait de l'énergie importée. 

Tableau 16 

P&rt du total 

Variations 1972 
1971 en % 

Consommation intérieure d'énergie par produit -
Communauté 1972 

Houille Lignite Pétrole Gaz Elect. 
équival. équival. équival. naturel primaire 

autres 

18,3 3,7 6o,3 12,2 5,5 

- 6,9 + 2,1 + 4,5 + 18,6 + 5,0 

Total 

100 

+ 3,7 

Parmi les sources d'énergie d'origine communautaire,la houille ne 

repréaente plus que la moitié et continne à voir sa part se réduire 

régulièrement au profit du gaz naturel. 

Contrairement à la situation àe 1971, l'évolution de la consommation 

d'énergie en 1972 ne se présentera pas de fa9on •emblable dans les différents 

pays de la Communauté. Cette évolption dépendra des particularitép et plus 

spécialement de l'amplitude du dycle conjoncturel de chacun d'eux. On est 

ainsi conduit à penser qu'en France et au Luxembourg malgré certaines 

espérances de reprise économique, les taux de croisaance de la conaommation 

intéri.eure d'énergie devraient encore baisser par rapport à 1971. La 

consommation de l'année 1972 augmenterait ainsi de 3 %en France et 

diminuerait de 3 %au Luxembourg. Peur les autres pays membres. on peut 

eapérer une très faible accélération de la croissance des besoins de 

produits énergétiques. 
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Pour l'ensemble de la Communauté, les besoins totaux évolueraient 

plus ou moins parallèlement à la consommation intérieure et augmenteraient 

de 31 3% pour atteindre le niveau de 1029 millions de tee. Leur couverture 

dépendrait d'énergies importées à raison des deux tiers. 

2. Les principaux secteurs de consommation 

Compte tenu de la faible amélioration prévisible du taux de 

croissance de la production industrielle, les besoins d'énergie de 

l'ensemble des secteurs industriels ne devraient pas augmenter de plus 

de 2,5 %au cours de l'année 1972, Ces besoins industriels, qui contiennent 

à la fois les consommations à usage énergétique (+ 2,3 %) et celles à usage 

non énergétique-(+ 3,8 %) pourraient se chiffrer au total à 394 M de tao, 

Tableau 17 Besoins d'énergie des secteurs de consommation 
Communauté - 1969 à 1972 

Volume en M de tee Variations annuelles en % 

1969 1970 1971 1972 1970/69 1971/70 1972/72 
estimat, prévi~. 

Secteurs industriels ~7 374 382 394 + 7,6 + 2,3 + 

Secteur domestique 244 270 284 298 + 10,7 + 5,3 + 

Secteur transport 100 108 113 118 + 8,4 + 4,3 + 

Secteurs énergétiques 87 92 92 93 + 5,6 - 0,2 + 

Consommation intérieure 778 844 871 ~3 + 8,4 + 3,1 + 

L'évolution prévue pour la consommation d'énergie des secteurs 

industriels peut parattre en contradiction avec les considérations émises 

sür l'évolution de la situation économique, En fait, il s'agit de la 

résultante de l'évolution divergente de trois eaàembles 1 l'industrie 

sidérurgique, l'industrie chimique, 

La consommation d'énergie de la sidérurgie oonnatt une 

stagnation depuis la fin de 1969. Une légère augmentation dea productions 

de fonte et d'acier en 1972 entratnerait un accroissement dea besoins 

2,5 

4,7 

4,6 

1,7 

3,7 
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d'éergie d'environ 1 'f,. Celui-ci proviendra pour l'essentiel dea progrlta 

r'guliera de la production d'acier 'lectrique, avec une consommation 

auppl,mentaire d'4lectrioit4 de l'ordre de 4 'f,. 

Lea beaoina d'4nergie de l'industrie chimique pourraient 

connattre en 1972 une accentuation du ralentissement per9u l'ann4e 

pr,c4dente, cette industrie enregistrant avec un certain retard lea 

effets du freinage conjoncturel de 1971. La consommation d 1 4nergie pour 

l'ensemble d .. USBB8B de la chimie augmenterait de 51 5 '1> ce qui repr'aente 

une croissance de 11 '1> pour le gas nature~ et de 31 5 '1- pour le a produi ta 
p4troliera. 

Tableau 18 : Taux de croissance annuels de la consommation d''nergie 
dea grands secteurs industriels de la CoDDunauU 

('f.) 

1970/69 1971/70 1972/71 

Industrie aid4rurgique - 0,3 - 1,1 + 1,2 
Industrie chimique + 10,2 + 3,7 + 5,4 
Autres secteurs industriels + 10,2 + 1,2 + 2,8 

Lea autres secteurs industriels conserveraient d~a lora en 1972 
un r,ythme de d4veloppement aaaes lent. Dana ce contacte, l'arrlt de certaines 

unit4a marginales de production acc4l~rera la r4greaaion dea combustibles 

solides et la r4orientation ~e certains consommateurs vera le gas naturel. 

Le secteur dea transporta devrait bé4t'icier d'une l'pre ••

lioration due l un d'veloppement auppl4mentaire dd transport aêrien; 

notamment par suite de l'accroissement de trafic qu'entratnera notument 

la riviaion de certains tarifa 1 lâ b&iaae. 
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Pour le secteur domestigue, on ne prévoit guère de changemeftt en 

1972 par rapport à l'année 1971. La réduction de la oonsommatien de 

combustibles salides et de gaz dérivés engendrera de no~elles 

possibilités de substitutions pour environ 5 millions de ~ec d'hydrooarburea. 

L'accroissement réel des besoins serait alors couvert à rais~n de 

6/10 par du gaz naturel et des produits pétroliers et de 4/10 par 

l'énergie électrique et la chaleur. 

C -CONCLUSIONS 

Le marché de l'énergie de la Communauté a été caractérisé 

principalement en 1971, par un ralentissement de la croissance des 

besoins. Par ailleurs, d'importantes modifications des conditions de 

1' offre mondiale de pétr~le brut sont intervenues. 

Pour 1972, les incertitudes relatives à l'activité économique 

générale affectent également les perspectives de consommation 

d'énergie. Un rythme ralenti de l'activité économique contribuera à 

maintenir à un niveau assez bas le taux de croissance des besoins. 

Ce phénomène sera très net pour les secteurs in~ustriels ; pour la 

consommation privée, il pourrait éventuellement être moins marqué, sans 

toutefois que ceci parvienne à compenser la faiblesse de la demande 

des autres catégories de consommateurs. 

Le marché du pétrole est actuellement caractérisé par un excédent 

de l'offre et par dea prix peu 61~48 des produits raffinb. L'approrlaioa

nement en cette source d'énergie, qui couvre 60 ~de la consommation 

communautaire, ne devrait pas rencontrer de difficultés tant que 

persisteront les çonditions qui ont permis une détente sur le marché 

des transports maritimes. 

Les négociations entre compagnies pétrolières et pays 

producteurs, qui se sont déroulées à la suite des accords monétaires 

de décembre 1971, ont abouti, dans le c~urant de janvier 1972, à 

un relèvement de 8,49 ~ des prix affichés pour le pétrole brut du 

Golfe persique. S'agissant seulement d'une compensation de la 

... 1 ... 
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d6pr6oiation de la monnaie de rif6renoe, notamment par rapport aux 

devises dea principaux importateurs europêena de p6trole, cette d6oiaion 

ne devrait pas entratner un rel.vement d~a prix dea protaits p6troliera 

dans la Co!unmauU. 

Par ailleurs, dea pourparlers ont 6t6 entaa6s au sujet d'une 

6ventuelle prise de participation des-·pa;ya producteurs dana les 

aotivit6a p6troli•r••· Ils pourraient apporter 1 longue 6oh6anoe des 

616aenta noUYeaux pour l'approviaionn.àent de la Communaut6 en p6trole. 

La faiblesse persistante de la production aid6rurgique mondiale 

devrait encourager la d6tente sur le maroh6 du charbon 1 coke, qui 

s'est en partie manifeat6e au cours de 1971. Une riaerve a'iJDpOse 

compte tenu dea effets possibles de la grêve des llineurs britauniquea. 

Si les augmentations de prix 1 l'exportation ne d6pasaent pas 

aenaibluent les taux de relllvementa qui viennent d'ltre autoria~a pour 

le maroh6 inUrieur dea Etats-Unis, elles ne feront que compenser l!io 

d6valuation du dollar par rapport aux·monnaiea europ6ennes et a fortiori 

japonaise. nan, la situation actuelle dea freta, les charbons l coke 

import6a ,arderaient au moins leur oapaoit6 oomp6titive 1 1'6sard dea 

productions COIIIIINll&utairea. 

Les importations de charbon vapeur ont montri dea fluctuations 

sensibles au cours dea derni•r•• ann6ea. Si les conditions de prix du 

charbon am6rioain a'am6lioraient et ai les initiatives commerciales 

d'autres _pqa tiers eJtportateura •• confil'll&ient 1 la poai ti on concurren

tielle dea charbons import6a dana la CoiiiiiiUD&uU devrait a'affirtaer. Cette 

6volution pourrait renforcer la souplesse de 1 'approvi aionnement en 

combustibles dea centrales 6lectriquea de la Communaut6. 

Le d'-'loppement structurel de la consommation de ca• naturel, 

qui •• pourBUivra en 1972, confirme l'inUrlt dea utilisateurs 
ihduatriela et non industriels pour cette aouroe d 1 6nergie ·PDOdui te 

en grande partie 1 l'int6rieur de la Communaut6. La relative stabilit6 

de prix du ~&• naturel a favoria6 la oontinuit6 de cette oroisBUloe. 

\ 
1 



...; 50 -

Il est cependant souhaitable que ce c~mbustible ofbr&Dt 4e 

nombreux a~antages spécifiques, notamment par la m~indre polluti&n 

liée à son usage, soit autant que possible réservé aux secteurs dans 

lesquels aes caractéristiques sont les plus appréciées. Il apparatt 

à cet égard que l'utilisation th~rmique banale, par exemple dans 

les centrales électriques, devrait se limiter aux installations 

polyvalentes ·dans le cadre de contrats interruptibles ou aux cas 

particuliers dans lesquels un autre combustible non polluant ne peut 

~tre utilisé. 

La situation présente et les perspectives d'évolution du prix 

du fuel-eil lourd ~nt accéléré, voire relancé certains projets de 

construction de centrales nucléaires. Bien que les effets de ces 

investissements ne puissent se faire sentir qu'à lengue échéance, ils 

constituent un facteur favorable à la sécurité de l'approvisionnement. 



Annexe 

LE MARCHE DE L'ENERGIE D4liS LES PAYS C.ANniDATS A L'ADHESioN 

Depuis deux ans le rapport sur la conjoncture énergétique comprend 

une annexe consacrée à certains aspects importants du marché de l'énergie 

dans les pays tiers. Compte tenu desperspectives d'élargissement de la 

Communauté, il est apparu opportun de ~raiter cette année, même de fa9on 

sommaire, de la situation énergétique des pays candidats: Danemark, Irlande, 

Norvège et Royaume-Uni. 

L'adhésion de ces pays modifiera sensiblement à la fois les données 

de l'approvisionnement, ainsi que la structure du bilan énergétique 

communautaire. La Communauté verra ainsi se renforcer sa position de premier 

importateur mondial d'énergie. Toutefois l'exploitation des réserves d'hydro

carbures en mer du Nord dont disposent certains des candidats pourrait à 

moyen terme améliorer la position de la Communauté sur le plan quantitatif 

et qualitatif. 

I. Danemarlç 

Le secteur énergétique au Danemark représente une faible partie de 

l'activité économique générale. La production de gaz et d'électricité es~ 

effectuée presque exclusivement par des entreprises publiques, tandis que 

l'importation et la distribution de produits liquides sont du domaine des 

sociétés privées, pour la plupart filiales de sociétés multinationales. 

Le Danemark reste largement tributaire de 1' extérieur pour la 

couverture de ses besoins énergétiques. Toutefois les découvertes récentes 

en mer du Nord pourraient éventuellement contribuer à un changement du 

bilan énergétique. 

1. La demande d'énergie est passée de 18,6 K de teo en 1965 l 28 K de teo en 
19701 soit un accroissement annuel moyen de 7 %, taux voisin de celui de la 

Communauté durant la même période. 

Les centrales électriques absorbent environ le quart des besoins, le 

transport 15 %, l'industrie, l'artisanat et l'agriculture 15 %, le solde soit 

environ 45 % étant attribuable aux consommateurs domestiques et divers. 

Une substitution des combustibles liquides aux combustibles solides 

s'est opérée, amenant la part des produits pétroliers dans la couverture des 

... ; ... 
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bèsoins à aa %, taux nettement supérieur à celui observé dans la Communauté. 

La part des combustibles solides est passée de 75 % en 1950 à 12 % 
actuellement, Leur utilisation se répartit comme suit: centrales thermiques 

27 %, industrie et agriculture 15 %, transports 15 %, chauffage des 

bâtiments 42 <j.. 

2. Le Danemark ne dispose pratiquement pa.s jusqu'à présent de ressources 

en énergie. Le pétrole brut importé et traité dans trois raffineries danoises 

couvre la. moitié des besoins en produits pétroliers, l'autre moitié est im

portée sous forme de produits finis. 

L'approvisionnement en pétrole brut des raffineries da.noi.ses est satis

fait pa.r des importations très diversifiées: Afrique, Moyen Orient, Venezuela.. 

Les produits raffinés importés (environ 41 6 millions de tonnes pour les six 

premiers mois) proviennent principalement de Gra.nde-Dreta.gne (50 %) et des 

Pa.ys-Ba.s (14 %), le reste venant de Suède, d'URSS et d'Italie. 

Une production intérieure modeste de pétrole pourrait démarrer en 

1972 et assurer un montant annuel de 500.000 t grâce à l'exploitation du 

plateau continental en mer du Nord. En revanche, il est peu probable que 

des livraisons de gaz naturel originaires de la. mer du Nord, qui en période 

normale pourraient porter sur 1 à 11 5 milliard de m3 pendant 20 ans, 

commenceront au cours de 1' année 1972. 

II. Irlande 

L'Irlande est un pays particulièrement dépourvu de sources d'énergie 

primaire. Or, les besoins énergétiques (8 millions de tee en 1970) se sont 

accrus rapidement au cours des dix dernières années en raison de la 

oroiSPance industrielle. Ils sont satisfaits à raison de 24 % pa.r la. pro

duction nationale et 76 % par les importations (charbon, ga.z, pétrole). 

1. le..!...2..C2.mbustibles so..ll.S!! 

La demande n'est que faiblement couverte par la production intérieure qui 

ne dépasse pas 160.000 t dont les deux tiers en anthracite. Les importations 

portent sur environ 1,2 M t. Dans l'ensemble, le charbon couvre 15 ~ des 

besoins énergétiques. 

. .. ; ... 
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La tourbe (5 M t/an) est exploitée par des p~océdés industriels 

dans le plateau cent~al ainsi que dans le sud de l'Irlande. D'abord 

destinée à l'utilisation domestique, elle a été ensuite employée pour 

la production d'énergie électrique : elle est aussi utilisée par l'in

dustrie, sous forme d'agglomérés. Elle couvre 17 % dea besoins énergé

tiques de l'Irlande. Une partie de la production (environ 1 M t) est 

exportée. 

Avec plus de 5 millions de tee, le pétrole couvre près de 61 % 
des besoins énergétiques et la demande s 1accro1t assez rapidement. Les 

besoins en produits pétroliers sont couverts en majeure partie par du 

brut importé qui est raffiné sur place. 

3· Le gaz 

La production de gaz est destinée essentiellement à l'approvision

nement des grandes villes. Jusqu'en 1969, ce gaz était obtenu par 

distillation du charbon. Toutefois, les gaz de pétrole liquéfié pénè

trent massivement dans les zones rurales ainsi que dans les grandes 

agglomérations : la demande a atteint 74.000 t en 1970 et les importa

tions en l'état dépassent actuellement 25.000 t, le restant provenant 

des raffineries locales. 

4. L'électricité 

Au cours des dernières années, la production et 1~ consommation 

d'électricité ont augmenté dans des proportions nettement plus fortes 

que dans les autres secteurs énergétiques, doublant au co~rs des dix 

derniè~es années pour atteindre près de 6 milliards de KWh en 1971. 
L'accroissement de la demande résulte notamment de l'augmentation des 

besoins de l'industrie et de l'électrification rurale. 

La production d'électricité est assurée par des centrales hydrau

liques (13 %) et thermiques classiques. Celles-ci consomment du fuel 

oil (54% de la production totale), de la tourbe (32 %) et de faibles 

quantités de charbon local. La production nucléaire n'est pas envisagée 

avant une dizaine d'années. 

. .. / ... 
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III. XORVEGE 

La Rorv~ge poaa•de d'abondantes ressources hydroélectriques dont 

l'exploitation remonte 1 un passé déjà lointain. Elle est l'un dea rares 

~ dana lesquels cette source d'énergie couvre p~a dea trois quarta 

dea besoins en énergie primaire (1). En dehors de 1 'énergie électrique, 

.. ula les produits pétroliers couvrent une part importante (environ 30 ~) dea 

besoins. Les conditions favorables de la production •V4drpe hydro6lectrique 

ont perllia de développer l'électrochimie et l'électrométallurgie, qui repré

sentent la moitié de la demande d'électricité. OUtre ses utilisations 

olaaaiquea, l''nergie Ueotrique couvre, en lforv~ge, une gtande partie dea 

besoins de chauffage de l'industrie et du secteur domestique (2). 

De 1960 1 1970, la consommation d'éner~e a augmenté de 7 ~ par 

an en mo,-enne, pour atteindre 35 millions de tee environ. 

1. P'trole 

La consommation de produits pétroliers augmente réguli~rement au 

tau:r: de 5 ~ en moyenne, mais elle doit en outre faire face 1 dea besoins 

auppl,ment&iraa lorsque l'insuffisance dea précipitations entratne une 

diminution dea diponibilit'• hydrauliques, comme ce fUt le ou en 1969 
et en 1970. 

Le gasoil (43 ~) et le fUel lourd ( 35 ~) représentent la majeurs 

partie de la oonaoiiDI&tion pétrolUre, qui est entUrement importée. 

Les récentes d'couvertes d'hydrocarbures en mer du Rord élargis

sent oonaid,rablement les ressources énergtltiquea de la lforv•ge. Les 

prami~rea explorations effectuées par lee groupes Philips et MurPhy ont 

conduit 1 la d'couverte de gisements de gaz en 1968 et 1969. Puis, en 

1970, pluaieUfB gisements pétroliers ont été déo~rt• dana les zones 

d 'Ekofillk, de Tor et d 'Elfillk. Les réserves lee pl ua importantes ae 

situent 1 Ekofisk oà elles pourraient atteindre 0,6 1 1 11 milliard de 

barils (3), auzquela sont aaaooiéa 85 1 170 milliards de m3 de gaz (3). 

(1) Calculé suivant la mtlthode d'établissement dea bilans énergtltiquea de 
la CommunauU, o' eet-ê.-d.ira sur la base de la oollaommation spécifique 
mo,-enne dea centrales classiques. 

(2~ Pour mfmoire, on rappellera également lee ressources oharbonni~raa 
dont dispose la lforv.ge au stttsberg. 

(3) Suivant le tau:r: d'exploitation. 
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Les premiers mois d 1 explcitation du pétrole dans le plateau 

continental de la mer du Nord ont assuré une production dont la majeure 

partie a été exportée, le reste étant raffiné sur place. Aucune déci

sion nouvelle n'a cependaat été prise quant à la destination-ultérieure 

de cette production. 

2. Electricité 

Entre 1966 et 1970, la consommation d'électricité s'est accrue de 

17 %, soit un taux annuel moyen de 4 %. Si l'on exclut les gros consoM

mateurs, ce taux. atteint 5,3 %. Cette différence traduit les conséquen

ces d'une politique de rationalisation dans l'industrie et notamment 

dans les branches grosses consommatrices d'électricité. C'est par 

exemple le cas de l'industrie de l'azote où la substitution de l'élec

trolyse par des processus de production de l'ammoniaque bas~sur le 

pétrole a permis une réduction de la demande d'électricité de 2 TWh 

par rapport à 1966. 

Actuellement, la consommation se répartit entre l'industrie (63 %), 
les transports (11 %), le reste allant en majeure partie à l'artisanat 

et aux ménages. Toutefois, des limites doivent ~tre attendues dans la 

diminution de consommation chez les consommateurs intensifs tels 

l'électrochimie et l'électrométallurgie. Dans l'avenir, on peut prévoir 

un meilleur équilibre entre croissance de la production et accroisse

ment de la demande d'électricité des industries consommatrices, les 

consommateurs intensifs d'électricité devant cependant rester priori

taires. 

IV. ROYAUME UNI 

Au Royaume Uni (excepté en Irlande du Nord où toute l'industrie 

énergétique est privée), trois secteurs de l'industrie énergétique 

sont nationalisés : le charbon, le gaz et l'électricité, tandis que 

le secteur pétrolier relève de l'industrie privée. 

Dans l'ensemble, l'économie énergétique du Royaume Uni a subi 

les m~mes transformations que dans les pays de la Communauté, en parti

culier par la substitution des produits pétroliers au charbon, encore 

que celui-ci ait régressé moins vite que dans la Communauté. 

. .. / ... 
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Avec 2% en moyenne, le taux de croissance de~ consommation 

d'énergie est nettement inférieur à celui de la Communa~. Ceci 

résulte de la faible progression du PNB et de la-production ~dustrielle. 

La consommation intérieure se situe actuellement à 310 millions de tee 

environ (305 en 1971), ce qui représente une consommation par habitant 

de 5 1 6 tee, supérieure à celle de la Communauté (4,1 tee). 

La dépendance du Royaume-Uni vis-à-vis des énergies importées est 

moins forte que celle de la Communauté : 46 % contre 66 ,.;. Le charbon 

et le gaz naturel de production indigène, ainsi que l'énergie nucléaire 

couvrent en effet une part importante des besoins. Quant aux importations 

pétrolières, elles proviennent des ~~mes sources que celles de la Commu

nauté : Moyen-orient et Afrique du Nord. 

1. Le charbon 

Le rele du charbon s'est progressivement réduit à partir de 1959, 

et sa production est passée de plus de 200 millions de t à 132 milli3ns 

de t en 1970 et 135 millions de t en 1971. Si cette tendance à la 

régression devait se maintenir, elle pourrait affecter les disponibilités 

en charbon cokéfiable. Le recours à l'importation rendu possible à 

partir du 6 décembre 1970 pourrait 3tre nécessaire pour satisfaire la 

demande de la sidérurgie dont les besoins en charbon à coke demeureront 

à l'avenir relativement stables, aux environs de 17 millions de tonnes. 

Les centrales électriques représentent près de ~a moitié de la 

consommation de houille ; celle-ci couvre environ 80 % des besoins en 

combustibles des centrales thermiques classiques• 

Les exportations, qui représentent une part négligeable ·de la 

prod~ction, sont destinées en partie à la Communauté. 

2. Le pétrole 

Suivant une tendance semblable à celle observée dans la Communauté, 

la consommation pétrolière a rapidement augmenté au cours des dix der

nières années se substituant au charbon et couvrant une grande part deQ 

~••oin• noUTe&U%. La consommation totale est passée de 10 millions de t 

en 1956 à 90 millions de t en 1970 1 soit environ 4 % de la consommation 
aead.iale. . .. ; ... 
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Les principaux secteurs consommateurs sont actuellement l'industrie 

(35 ~), les transports (29 ~), les centrales électriques (15 ~), les 

raffineries (? ~). Dans les années récentes, tout comme sur le marché 

communautaire, c'est l'accroissement de la demande de gasoil et de fuel 

oils lourds et moyens qui a été le plus important. Pour 1969-19?01 

l'accroissement a été de 24,2 ~ pour le fuel oil moyen, 14,5 % pour le 

fuel oil lourd, de 15 12 % pour le gasoil diesel oil. 

Dans le secteur pétrolier, contrairement aux autres, il n'y a pas 

d'action directe de l'Etat. Cependant par sa participation de près de 

49 ~ dans la British Petroleum, le Gouvernement assure sa présence dans 

l'industrie. La production intérieure de pétrole brut reste pratique• 

ment négligeable. Toutefois, de nouve~es concessions ont été accordées 

en mer du Nord et de récents sondages ont révélé des indices très 

prometteurs. BP produira ver_s 1974 dans le gisement de Forties 12,5 

millions de tonnes de brut par an, ce chiffre pouvant 3tre porté ulté

rieurement à 20 millions de tonnes. D'autres découvertes exploitables 

ont par ailleurs été effectuées. 

Les raffineries, d'une capacité totale de 113 millions de t, 

réparties essentiellement entre trois grandes compagnies (Shell1 Esso, 

BP) couvrent la totalité des besoins intérieurs et disposent de certains 

excédents qui sont exportés, notamment dans le cadre d'échanges techni

ques entre filiales d'entreprises internationales. 

3. Le gaz 

La mise en valeur des gisements de gaz naturel en mer du Nord, 

dont les réserves sont estimées à 900 milliards de m3, a déjà modifié 

sensibl~ment la structure du bilan énergétique du Royaume-Uni. Par la 

prisé de participation dans l'exploitation de ces ressources et par la 

prise en charge de la distribution, le "Gas Council" s'est assuré une 
·position clef sur le marché énergétique. 

Le gaz naturel (y ~ompris les importations d'Algérie) représentait 

en 1970 environ 70 ~ des disponibilités en gaz de l'industrie gazière 

nationalisée. Plus de 30 % de ce gaz naturel étaient livrés directement 

aux consommateurs, le reste étant utilisé pour la production de gaz de 

ville. La quantité de gaz naturel livré en l'état aux consommateurs 

... ; ... 
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augmente chaque année, et à partir de 1975, la plupart des utilisateurs 

en Grande-Bretagne seront Rpprovisionnés en gaz naturel. 

Les livraisons directes de g~z naturel étaient destinées, en 1970, 

à raison de 41 % au secteur domestique, 8 % à la sidérurgie, 39 % aux 

autres industries, et 4 % aux centrales électriques. 

4. L'électricité 

La consommation d'électricité augmente à un rythme voisin de 

celui atteint dans la Communauté et elleapresque doublé au cours des 

dix dernières années. 

La production, essentiellement d'origine thermique, est surtout 

basée sur le charbon (83 % de la consommation des centrales thermiques 

classiques) et les produits p~troliers. 

5.• L"1 énergie nucléaire 

Le développement de l'énergie nucléaire a précédé celui de la 

Communauté. Dès 1954, une structure de la recherche et de l'industrie 

nucléaire se construisait autour de l'United Kingdom Atomic Energy 

Authority. En 1956i la centrale de Calder Hall était mise ·en service. 

Un premier programme fut alors établi, il prévoyait la création de dix 

centrales à uranium naturel totalisant une puissance de 5.000 MW. Cette 

puissance installée n'a été effectivement atteinte qu'en 1969. En 1964-
1965.1 un second programme a été mis en oeuvre port!:tnt sur une puissance 

installée de 8.000 MW d'ici 1975. Dans ce deuxième· programme 5 centra

les représentant plus de 6.000 MW sont actuellement engagées. Un effort 

est parailèlement entrepris dans le domaine des réacteurs rapides. Un 

prototype d'une puissance de 250 MW a été mis en chantier et sa réali• 

sation se poursuit dans des conditions satisfaisantes. 
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